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Introduction

Les relations entre santé et liberté(s) sont une question complexe, à l’origine de nombreuses réflexions et travaux en sciences humaines et sociales et de vifs débats de société. La crise sanitaire que nous traversons les exacerbe ; elle nous oblige à interroger notre conception de la liberté : quel équilibre trouver entre la préservation de ce droit fondamental des individus et la protection de la population – notamment de ses membres les plus fragiles –, contre les conséquences de ce risque sanitaire inédit ? 

La conception de la liberté fait l’objet de débats philosophiques depuis des siècles. Qu’est-ce qu’être libre ? Est-ce seulement pouvoir faire tout ce qu’on veut en fonction de ses désirs ? Ou bien, au contraire, le propre de la volonté libre est-il de ne pas être seulement guidé par ses passions ? Les libertés négatives, c’est-à-dire ne pas être empêché par autrui ou par la loi (de s’exprimer, de se déplacer, de jouir de sa propriété et de sa vie privée…) sont-elles les plus importantes, et faut-il garantir avant tout cette non-ingérence ? Ou la liberté essentielle réside-t-elle plutôt dans la possibilité de s’accomplir, d’être autonome, d’agir sur le devenir collectif (libertés positives), en acceptant la norme commune, y compris quand elle borne la liberté de « faire selon mon libre arbitre », dès lors qu’elle résulte d’un choix majoritaire démocratiquement acté pour construire le bien public ?

À toutes ces questions, les courants de pensée philosophiques ont donné des réponses contrastées, dont l’on voit bien qu’elles conduisent dans leurs traduction concrètes, qu’il s’agisse de l’interdiction de fumer dans les lieux publics, de la vaccination ou du port du masque, à des équilibres différents entre la protection des libertés et celle de la santé.

Ces débats, posés par les citoyens dans tous les pays, ont été décuplés avec la crise sanitaire due au coronavirus Sars Cov2 (Covid-19), qui a fait son apparition en décembre 2019 en Chine avant de se propager dans le monde entier. En un peu plus d’un an, il aura causé officiellement trois millions de décès au niveau mondial, voire au moins deux fois plus en réalité selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), dont plus de 110 000 en France.

Il aura aussi fait subir aux populations de nombreux pays, sur tous les continents, des confinements prolongés et des restrictions des libertés fondamentales d’une ampleur sans précédent. En France, la loi du 23 mars 2020 autorise le Premier ministre, en cas d’état d’urgence sanitaire déclaré, à restreindre ou interdire la circulation des personnes et des véhicules, à interdire aux personnes de sortir de leur domicile sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux ou de santé, à ordonner des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement, de fermeture des établissements recevant du public, à limiter les rassemblements sur la voie publique et les réunions, à réquisitionner les biens et services ou les personnes…

Ce sont ainsi la liberté d’aller et venir, la liberté d’entreprendre, la liberté de réunion qui sont remises en cause au nom de la protection de la santé publique. Sécurité sanitaire versus libertés, quel est le bon équilibre ? Cette question fait débat depuis le début de la pandémie. Si la communauté médicale a majoritairement soutenu les mesures les plus restrictives – même si elle est, à l’été 2021, plus partagée –, d’autres voix se sont élevées pour alerter sur leurs conséquences sociales et humaines, moins visibles que les morts de la pandémie.

Serions-nous devenus, pour reprendre l’expression d’un collectif d’avocats appelant, en novembre 2020, au déconfinement, « une société du risque zéro qui serait prête à ne plus vivre pour ne pas mourir » ? Un regard en arrière nous montre que cet équilibre difficile entre protection de la santé et liberté individuelle n’a cessé d’évoluer au cours des siècles derniers au bénéfice de la première, en France comme dans d’autres pays. En témoigne l’imposante somme d’interdictions et d’obligations qui figurent aujourd’hui dans le Code de la santé publique, résultant de décennies de développement de notre législation.

Au-delà même des seules dispositions contraignantes, ce sont nos représentations qui ont évolué ; la santé devient une valeur et pour atteindre un idéal de sécurité sanitaire totale, les messages de prévention multiplient les recommandations sur nos habitudes de vie ; le « bon comportement de santé » devient une nouvelle norme sociale. Les outils issus des sciences comportementales, nudge, marketing social, sont mis au service de cet objectif : ils cherchent à orienter nos décisions dans un sens favorable à la prévention, sans pour autant contraindre. Cette approche libérale est-elle la clé d’un équilibre plus satisfaisant entre santé et liberté ? Jusqu’où peut-elle aller si notre liberté fait courir des risques aux autres ? La question de la vaccination, qui oscille entre obligation et recherche d’adhésion, illustre bien cette difficulté ; elle montre aussi l’importance du débat citoyen sur toutes ces recherches d’équilibre qui n’ont rien d’évident. Les discussions des lois « bioéthique » successives, cherchant le meilleur curseur entre volonté de promouvoir la recherche et le progrès médical d’un côté, et de préserver la dignité et l’intégrité des vivants, en sont un autre exemple.

Avec la prévention, le débat se focalise sur les libertés auxquelles les bien-portants sont prêts à renoncer pour préserver leur santé ou celle des autres – débat particulièrement brûlant avec la crise sanitaire. Mais le respect des libertés individuelles est aussi un enjeu majeur pour les personnes malades, ou les personnes vulnérables, en situation de handicap ou de perte d’autonomie, ou faisant l’objet d’une mesure de protection. De ce point de vue, une transformation profonde s’est opérée dans les dernières décennies, dans la société et dans les textes, et les droits de ces personnes ont progressé, même s’il reste du chemin à parcourir dans les pratiques. Concilier le respect des libertés et le devoir de protection demeure cependant un dilemme éthique lorsqu’il s’agit de personnes vulnérables, dont la capacité de jugement ou d’autodétermination est altérée par la maladie ou toute forme d’incapacité.

Pour explorer cette thématique des chocs entre santé et libertés, nous ferons d’abord un focus sur la pandémie de Covid-19 et sur les débats qu’elle a soulevés, tant elle apparaissait comme une loupe magnifiante des questions qui se posent (chapitre 1). Nous donnerons une vision historique permettant de comprendre comment elles ont évolué au cours des siècles passés (chapitre 2). La prévention fera l’objet des trois chapitres suivants, qui aborderont plusieurs facettes de l’équilibre entre libertés individuelles et protection de la santé : la vaccination, la prévention des comportements à risque, les leviers nouveaux qui s’appuient sur les approches comportementales. Enfin, les chapitres 6 et 7 se centreront sur les droits et libertés des personnes qui sont malades ou en situation de handicap, de perte d’autonomie et plus globalement de vulnérabilité, pour lesquelles des acquis majeurs ont été enregistrés, sans résoudre toutes les difficultés.









Chapitre 1 - Santé ou libertés, un dilemme posé de façon aiguë par la pandémie de Covid-19


L’année 2020 restera dans nos mémoires comme le moment où nous avons découvert, avec sidération, que nos libertés les plus fondamentales n’étaient pas un absolu, un acquis définitif, qu’elles pouvaient être restreintes de façon majeure pour protéger la santé de la population. Retour sur cette année exceptionnelle, sur ce qu’elle nous a fait vivre et sur les réflexions inédites auxquelles elle nous a conviés. 




Retour sur l’apparition d’une maladie


Début janvier 2020 : dans les media, on parle du conflit social lié à la réforme des retraites, des incendies meurtriers qui ravagent l’Australie, de la campagne des municipales, de la fuite de Carlos Ghosn, ancien responsable de Renault et de Nissan, au Liban…

3 janvier. Un quotidien régional, La Voix du Nord, donne le premier l’information avec un article titré : « Chine : une mystérieuse épidémie à Wuhan [Hubei] infecte 44 personnes et fait craindre une nouvelle flambée de SRAS ».

5 janvier. « Mystérieuse pneumonie en Chine », c’est le titre de la première dépêche de l’Agence France Presse (AFP) évoquant le virus. L’AFP écrit : « Les autorités chinoises ont fait état dimanche de 59 personnes souffrant d’une mystérieuse pneumonie d’origine inconnue, démentant toutefois qu’il s’agisse du SRAS, une maladie virale responsable de centaines de morts en 2003 ». Le 8 janvier, nouvelle dépêche AFP, qui indique qu’un « nouveau coronavirus ne peut être exclu ». Le 11 janvier, la première mort est officiellement rapportée en Chine.

12 janvier. La Chine partage le séquençage génétique du virus, un nouveau coronavirus (2019-nCoV).

23 janvier. « Coronavirus : la Chine impose une quarantaine massive pour enrayer l’épidémie » titre Le Figaro. « Alors que le nouveau virus a déjà fait vingt-cinq morts, près de 20 millions de personnes sont désormais confinées à Wuhan, centre de l’épidémie, et dans trois autres villes proches ».

24 janvier. « La France touchée par le coronavirus : trois cas diagnostiqués à Paris et Bordeaux » (Libération).

À Wuhan, la Chine construit en un temps record un hôpital destiné à accueillir un millier de patients victimes du virus 2019-nCoV. Les masques de protection sont en rupture de stock dans la quasi-totalité des pharmacies françaises, Hongkong ferme ses frontières aux visiteurs en provenance du Hubei ; Le Monde titre : « En Chine, l’inquiétude vire à la psychose face à la propagation du coronavirus ».

30 janvier. Coronavirus : l’Organisation mondiale de la santé (OMS) qualifie l’épidémie « d’urgence de santé publique de portée internationale » (l’OMS sera mise en cause pour avoir tardé à prendre cette décision et accusée par certains de l’avoir fait sous la pression de la Chine).

Les États-Unis et les Européens rapatrient leurs ressortissants de Chine, certains pays ferment leurs frontières aux voyageurs en provenance de ce pays.

3 février. « Partout en Europe, la peur du coronavirus s’installe. », titre Le Monde. 23 malades ont été confirmés jusqu’ici sur le continent européen. 3 700 personnes sont confinées à bord du Diamond Princess, un bateau de croisière au large du Japon. Le 6 février, l’annonce de la mort du docteur Li Wenliang, lanceur d’alerte sur le coronavirus et emprisonné par les autorités locales sous l’accusation de répandre de fausses rumeurs, suscite une forte émotion en Chine. Épicentre de l’épidémie de coronavirus, Wuhan vit coupée du monde.

13 février. « L’OMS espère encore contenir l’épidémie de coronavirus sur le territoire chinois. » (Le Monde). En France, l’épidémie est au stade 1 et beaucoup croient qu’on en restera là. Le seul malade décédé, le 14 février, est l’un des trois Chinois dépistés en France. Aucun rassemblement n’est interdit, le Salon de l’agriculture, à Paris, n’est alors pas menacé d’être annulé, ni les matchs de football.

17 février. Une manifestation religieuse rassemble 2 000 personnes à Mulhouse, point de départ de contaminations en série partout sur le territoire français. Les cas d’infection se multiplient dans les jours qui suivent parmi les fidèles ayant participé à ce rassemblement. À Milan, un match de la Ligue des champions qui rassemble 40 000 supporters joue un rôle de détonateur dans la progression de l’épidémie en Italie. La revue Science qualifie désormais le virus d’« inarrêtable ».

23 février. « Frappée par le coronavirus, l’Italie s’impose un traitement à la chinoise » (Le Figaro). 50 000 personnes se réveillent en Lombardie dans des zones où ni l’entrée ni la sortie ne sont autorisées. Les établissements scolaires et les universités sont fermés, les événements culturels et sportifs annulés. Le 10 mars, tout le pays est placé en confinement. En France, ces mesures drastiques paraissent à certains excessives. Europe 1 titre sur son site : « Coronavirus : les nouvelles mesures prises par l’Italie sont-elles disproportionnées ? ».

29 février. « Le Salon de l’agriculture contraint de fermer un jour plus tôt », titre Le Monde. Un Conseil des ministres exceptionnel décide l’annulation de tous les événements de plus de 5 000 personnes en milieu confiné.

9 mars. L’épidémie a franchi le cap des 100 000 contaminés, selon l’OMS. Les Bourses européennes s’effondrent. Le 11 mars, l’OMS déclare l’état de pandémie.

17 mars. La France se retrouve à son tour confinée, après la fermeture des crèches, des établissements scolaires et des universités annoncée quelques jours plus tôt. Le président de la République l’a annoncé la veille, en déclarant le pays « en guerre ».

Les Français, pour la plupart nés en temps de paix dans un État de droit, découvrent avec stupéfaction que les libertés les plus élémentaires (aller et venir, se réunir, notamment) ne sont pas un droit absolu, qu’elles peuvent être restreintes. « Tout est mis à l’arrêt. Le pays découvre les rues désertes, les autorisations de sortie, le télétravail, l’école à la maison, et la fraternité au balcon » (Euronews, chronologie de la crise Covid).

Dans les semaines qui suivent, les mesures de confinement concernent près d’un habitant de la planète sur deux ; beaucoup de pays ont, comme la France, déclaré l’état d’urgence, nombre d’entre eux ont fermé leurs frontières.








Les mesures prises : des gestes barrières au confinement


Dans la gestion de la pandémie, l’action des autorités françaises a été de deux natures : protéger la population contre l’épidémie bien sûr, avec l’idée aussi de protéger le système de soins de l’implosion ; limiter les impacts économiques et sociaux d’un épisode sanitaire inédit.

Comme dans toute situation épidémique, le gouvernement s’est rapidement appuyé sur le rappel des gestes barrières déjà préconisés pour lutter contre les affections hivernales et en particulier la grippe saisonnière, très virulente les années précédentes, notamment lors de l’hiver 2015-2016.

Mais face au manque d’équipements individuels de protection et à la pénurie rapide de solutions hydro-alcooliques, que ce soit pour la population générale ou les professionnels de la première (professionnels de santé et du soin) et de la deuxième ligne (métiers essentiels), et en l’absence de traitements curatifs et de vaccins, la décision de recourir à la distanciation sociale « extrême », à savoir la fermeture d’un grand nombre de lieux recevant du public ou l’interdiction de s’y rendre s’est rapidement imposée : le confinement.

Ces restrictions sont sans commune mesure avec celles mises en place lors des épidémies de SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère) en 2002-2003 ou d’Ebola entre 2014 et 2016, à savoir l’accueil de personnes infectées dans les hôpitaux militaires jusqu’à leur rémission. Avec le Sars Cov2, Il s’agissait en effet non plus seulement d’isoler des personnes positives ou cas contact à leur domicile ou dans un établissement, mais de freiner massivement la circulation du virus et le nombre de personnes quotidiennement contaminées.

D’où cet enchaînement de décisions inédites de fermeture de lieux publics, à commencer par les lieux d’enseignement, et de restriction de la liberté de circulation que ce soit pour les achats non essentiels, pour se rendre à son travail (hors métiers essentiels, le télétravail a été massivement recommandé) ou pour pratiquer ses loisirs.

De façon plus singulière, le champ des restrictions a également concerné la présence sur la voie publique ou dans les espaces ouverts que sont les parcs, les plages, les chemins de randonnée, y compris pour des personnes non contaminées ou cas contact : « pas plus d’une heure de sortie à moins d’un kilomètre de chez soi ». Ce type de mesure, auquel il n’était recouru que dans les cas de catastrophe industrielle ou environnementale grave (comme lors de l’incendie de l’usine Lubrizol à Rouen en 2019), était justifié par la haute contagiosité du virus et le caractère asymptomatique pour près de 50 % des malades de la Covid-19, que les délais d’accès aux tests PCR ne permettaient pas de diagnostiquer. L’autorisation encadrée de la course à pied et la promenade des animaux domestiques ont alors suscité de nombreuses vocations !

S’agissant des déplacements transfrontières, les restrictions ont connu des dérogations, autorisant ceux qui étaient strictement nécessaires, la fermeture des frontières n’étant pas décidée. Les attestations de sortie et la création d’une contravention pour non-respect du confinement ont matérialisé le versant contraignant du dispositif.

Ce premier confinement a été prolongé jusqu’au 11 mai 2020 ; il a été suivi d’un second confinement du 30 octobre au 15 décembre, assorti d’un couvre-feu qui perdura jusqu’à l’été 2021.








Une nouvelle législation de l’urgence sanitaire


La crise sanitaire a posé de façon aiguë, dans tous les pays, la question de la tension qui peut exister entre la protection de la santé et les libertés individuelles, et le difficile équilibre entre ces deux exigences.

Dans le droit français, comme le souligne Didier Truchet, professeur de droit public, spécialiste de droit de la santé : « Il n’y a pas de hiérarchie entre la liberté individuelle et la protection de la santé. L’une et l’autre sont en effet au niveau le plus élevé, celui de la Constitution. Pour la liberté individuelle, cela résulte de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, et pour la protection de la santé publique, de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui en fait un “principe de valeur constitutionnelle” ou un “objectif constitutionnel”. Dès lors qu’elles sont au même niveau de la hiérarchie des normes, aucune des deux “valeurs” ne peut l’emporter sur l’autre. Il convient donc de les concilier […].

Pour limiter la liberté individuelle au nom de la santé publique, il faut respecter deux principes :


	
–le premier est un principe de nécessité : la mesure restrictive de liberté envisagée est-elle vraiment nécessaire à la protection de la santé ? ;

	
–le deuxième principe, pas moins important, est celui de proportionnalité. Pour être légale, la mesure restrictive de liberté doit être non seulement nécessaire, mais aussi proportionnée à la menace qui pèse sur la santé publique : ni trop, ni trop peu » (Didier Truchet, Société française de santé publique, 2007).



Menace d’une gravité exceptionnelle, la pandémie de Covid-19 a donné lieu à une législation nouvelle qui a forgé le concept d’« état d’urgence sanitaire ». Auparavant, l’arsenal législatif avait déjà été adapté, dans les années 2000, à la suite des menaces épidémiques du SRAS et de la grippe aviaire en 2003. Le constat fait à l’époque était en effet que la France était démunie de moyens juridiques pour prendre des mesures adaptées à des pandémies mondiales dont on pensait, comme dans tous les pays développés, qu’elles étaient terminées. Un nouveau chapitre intitulé « Menace sanitaire grave » a été introduit dans le Code de la santé publique. Il prévoyait qu’« en cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d’urgence, notamment en cas de menace d’épidémie, le ministre concerné peut, par arrêté motivé, prescrire dans l’intérêt de la santé publique toute mesure proportionnée aux risques courus et appropriée aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé de la population ». C’est sur ce fondement légal que le ministre de la Santé a pris les mesures de « lutte contre la propagation du virus Covid-19 » au début du mois de mars 2020.

Le nouvel « état d’urgence sanitaire » créé par la loi du 23 mars 2020 peut être déclaré quand survient une « catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population », ce qui va au-delà de la « menace sanitaire grave » qu’avaient constituée les épidémies lointaines. Dans ce cas, le Premier ministre peut restreindre ou interdire la circulation des personnes et des véhicules, interdire aux personnes de sortir de leur domicile sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux ou de santé, ordonner des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement, de fermeture des établissements recevant du public, limiter les rassemblements sur la voie publique et les réunions, réquisitionner les biens et services ou les personnes (article L. 3131-15 du Code de la santé publique). Ce sont ainsi des libertés fondamentales – liberté d’aller et venir, liberté d’entreprendre, liberté de réunion… – qui sont remises en cause au nom de la protection de la santé publique.

L’état d’urgence sanitaire est déclaré par décret en Conseil des ministres, mais il ne peut être prolongé au-delà d’un mois qu’avec l’aval du Parlement.

La loi prévoit aussi que, dès lors que l’état d’urgence est déclaré, « il est réuni sans délai un comité de scientifiques. » Ce comité « rend périodiquement des avis sur l’état de la catastrophe sanitaire, les connaissances scientifiques qui s’y rapportent et les mesures propres à y mettre un terme […], ainsi que sur la durée de leur application ». Entre le 12 mars 2020 et le 4 juin 2021, le conseil scientifique, présidé par le professeur Jean-François Delfraissy, a élaboré et publié 48 avis et notes.

Le Conseil constitutionnel a été saisi par des groupes parlementaires de ces lois installant ou prorogeant l’état d’urgence sanitaire. Ainsi, dans l’une de ses décisions rendue le 11 mai 2020, il a rappelé que « la Constitution n’exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d’état d’urgence sanitaire. Il lui appartient, dans ce cadre, d’assurer la conciliation entre l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé et le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d’aller et de venir, composante de la liberté personnelle, protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, le droit au respect de la vie privée garanti par cet article 2, la liberté d’entreprendre qui découle de cet article 4, ainsi que le droit d’expression collective des idées et des opinions résultant de l’article 11 de cette déclaration ».

Examinant chacune des dispositions susceptibles de poser question au regard de ses principes, il en a validé la plupart, estimant qu’« en adoptant les dispositions contestées, le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées ».








Des politiques mises en débat


Cette nouvelle législation d’exception, les mesures prises, l’ampleur des atteintes aux libertés fondamentales qu’elles ont entraînées ont suscité de nombreux débats de nature juridique, politique, éthique, philosophique, dont témoigne d’ailleurs l’importance des recours devant les juridictions (cf. encadré).

En premier lieu, même si personne n’a pu contester la réalité de la pandémie et la nécessité de mesures exceptionnelles, certains ont alerté sur « le risque d’une banalisation de dispositifs d’exception qui ne sont acceptables que s’ils sont provisoires », ce d’autant que « l’expérience du passé nourrit l’inquiétude. Une fois la contrainte mise en œuvre, il est rare que le législateur revienne à des textes plus libéraux » (éditorial du Monde, 30 mai 2020). Certains juristes ont questionné, de ce point de vue, les garde-fous mis en place par nos institutions.

Si Didier Truchet estime en mars 2021 dans un entretien avec la Revue française des affaires sociales que « la France pandémique est restée un État de droit », il précise que les mesures prises, « en temps ordinaire, […] auraient été illégales, incroyablement illégales. ».

Dans la Revue de droit sanitaire et social, Diane Roman, professeure à l’École de droit de la Sorbonne, s’inquiète de ce que « le recours à l’état d’urgence tend désormais à s’imposer comme un réflexe législatif » avec l’instauration dans l’urgence d’un régime de crise, et de la banalisation « de l’idée de restrictions durables aux libertés ».

À cela s’est ajouté le traçage numérique via la géolocalisation des portables, développé par de nombreux pays dans l’urgence, et qui a fait craindre la légitimation d’une cybersurveillance globale.

Ces craintes pour la démocratie ne sont d’ailleurs pas sans fondement lorsque l’on observe la situation dans certains pays où les « lois coronavirus » peuvent servir à légitimer le renforcement de mesures autoritaires. Ainsi l’évolution de la législation hongroise a-t-elle amené quatorze États européens, en avril 2020, à mettre en garde contre le risque de violation des principes de l’État de droit, de la démocratie et des droits fondamentaux découlant de l’adoption de certaines mesures d’urgence.

Un deuxième objet de débat a été la place de l’expertise scientifique et médicale dans la gestion de la crise. Au-delà du conseil scientifique, structure créée par la loi et dont certains ont jugé le rôle trop important (« Ce conseil scientifique qui nous gouverne », titre Le Point en mars 2020), l’omniprésence des médecins dans les media, les dissensions entre experts, la prolifération d’une parole scientifique cacophonique et évoluant au fil de la progression des connaissances en ont déboussolé plus d’un. La communauté médicale s’est également déchirée sur le sujet de l’hydroxychloroquine, portée par le professeur Didier Raoult à Marseille. À cette occasion s’est ouvert un autre débat sur la liberté : celle, pour les médecins, de prescrire sans contrainte. Ce débat a été notamment relayé par un collectif « #COVID19-laissons les médecins prescrire ».

On pourrait multiplier à l’envi les titres chocs des tribunes qui se succèdent, ce qui témoigne en tout cas de la vivacité du débat public, élément clé de la démocratie. Il est certain que la perception des arbitrages nécessaires a évolué au fur et à mesure que s’amplifiaient les dégâts collatéraux de la crise. La communauté médicale, au début largement acquise à la nécessité de mesures très strictes, a été ensuite plus partagée.

Au-delà de l’arbitrage entre santé et liberté, ou santé et économie, c’est aussi la question de l’arbitrage entre les générations qu’a mise en débat la crise sanitaire. « Covid-19 : comment sauver les vieux sans sacrifier les jeunes ? », questionne Pierre-Yves Geoffard, économiste de la santé. Comme il le souligne, c’est surtout parmi les aînés que le virus provoque des formes graves et c’est en premier lieu leur protection que visent les mesures de restriction les plus efficaces. Mais ce sont aussi les mesures les plus dommageables à l’activité économique, et la récession pèsera de manière durable sur les plus jeunes : sur les étudiants, notamment ceux qui ont besoin de « petits boulots » pour payer leurs études, sur ceux qui cherchent un premier emploi, qui aura un impact sur toute leur carrière, dans un marché du travail contracté, et plus globalement sur des générations sur qui risque de reposer, in fine, la charge de la dette contractée pour faire face à cette situation exceptionnelle (Geoffard, 2020). Cette inquiétude a été exprimée aussi par des philosophes, comme André Comte-Sponville qui a défendu, dans un entretien publié par le journal Le Monde en mai 2021, une position controversée appelant à ne pas sacrifier les plus jeunes générations à la santé des plus âgés. L’idée d’un confinement circonscrit aux personnes âgées a d’ailleurs été évoquée à plusieurs reprises lors des reprises de l’épidémie.

On le voit, le débat sur la stratégie à avoir pour faire face à la crise sanitaire ne se réduit pas à la seule question de l’équilibre santé/liberté. C’est aussi, et peut-être surtout, l’arbitrage entre le risque sanitaire lié à la Covid-19 et les autres risques que des restrictions prolongées font courir à la population : conséquences économiques, sociales, éducatives, autres conséquences sanitaires également (reports de soins) et risque d’aggravation des inégalités.








Les conséquences sur la vie économique et sociale


La conjonction d’une pandémie mondialisée, dont l’Europe de l’Ouest a été l’un des épicentres, et des mesures d’urgences sanitaires décidées ont eu des conséquences massives sur l’activité économique et la vie sociale.



Les recours liés à la Covid-19 devant les juridictions

Le caractère proprement extraordinaire de la crise de la Covid-19 et des mesures prises pour en juguler l’impact se sont traduits par un niveau tout aussi exceptionnel de recours et de contentieux, le plus souvent devant les juridictions administratives.

De façon frappante, les recours pouvaient aussi bien soulever l’insuffisance des mesures prises pour enrayer la pandémie que contester la dureté de l’atteinte aux libertés qu’elles prévoyaient.

Le Conseil d’État, a jugé entre mars 2020 et mars 2021 « 647 recours déposés par des citoyens, associations ou organisations professionnelles qui contestaient la gestion de la pandémie par le gouvernement », fréquemment en référé. Bilan dressé par la juridiction administrative suprême : « Dans 51 affaires, il a suspendu des mesures du gouvernement ou de collectivités territoriales et/ou leur a ordonné de modifier leurs pratiques. Dans plus de 200 affaires, des avancées ont été obtenues lors des audiences, l’État a été rappelé à ses devoirs ou les mesures contestées ont été modifiées par l’administration avant la décision du juge. »

Les décisions de suspension ont conduit les autorités publiques à adopter plus de proportionnalité dans les mesures qu’elles souhaitaient imposer : limitation du port du masque obligatoire aux zones à risque, accès aux droits essentiels comme l’enregistrement des demandes d’asile, conditions de maintien de cérémonies dans les lieux de culte, droit à manifester…
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